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Cet article vise à présenter le cadre réglementaire qui s’applique à la dé-
carbonation du secteur maritime. Nous décrirons successivement les
approches retenues sur le plan mondial et sur le plan européen, l’Union

européenne étant, à ce jour, l’ensemble économique régional ayant adopté le cadre
réglementaire le plus avancé en la matière. Nous verrons que ces deux approches
diffèrent quelque peu dans le choix des leviers de décarbonation, ce qui n’est pas
sans poser des difficultés de mise en œuvre pour les compagnies maritimes.
Récent, ce cadre réglementaire est également évolutif et les prochaines échéances
d’ici 2025-2028, à savoir l’adoption de mesures dites de moyen terme à l’OMI
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Dans les périodes de transition technologique - ici la transition environnementale

et énergétique du transport maritime - la réglementation est un puissant outil

pour amener des parties prenantes à modifier leur comportement en vue d’une

prise en compte de leurs externalités qui soit bénéfique à la collectivité. En effet,

la réglementation fixe des objectifs obligatoires communs, propose des chemins pour

les atteindre et permet de définir un prix d’équilibre pour les transactions entre

ces mêmes parties prenantes.

1. Voir également l’article de Jean-Michel Germa « Décarbonation du transport maritime : un
problème mondial, des actions locales - la Revue maritime n° 522, pages 21 et s. (NDLR)
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et la révision du paquet « Fit for 55 » en Europe, seront cruciales pour l’at-
teinte des objectifs 2050. En conclusion, nous feront quelques propositions en
vue d’une convergence des approches internationale et européenne, faisant
nôtre le principe qu’un droit appliqué est d’abord un droit applicable.

La réglementation de décarbonation de l’OMI :
ambitieuse mais incomplète

OMI : un droit maritime universel qui traite de décarbonation depuis peu

Au plan mondial, la décarbonation du transport maritime est du ressort de
l’Organisation maritime internationale (OMI), qui est l’institution spé-
cialisée des Nations Unies chargée d'assurer la sécurité et la sûreté des

transports maritimes et de prévenir la pollution des mers. Le rôle de l’OMI est
de créer un cadre réglementaire « juste et efficace, universellement adopté et
appliqué » par le secteur des transports maritimes. Ce n’est toutefois qu’en 1997
qu’a été adoptée, sous l’égide de la Convention MARPOL (Convention inter-
nationale pour la prévention de la pollution par les navires) de 1973, une Annexe
VI, en vigueur depuis 2005, relative à la prévention de la pollution de l’atmosphère
par les navires, dans laquelle sont progressivement insérées les dispositions en
matière de déclaration et de limitation des émissions de gaz à effet de serre (GES).

L’année 2018 a marqué un tournant, avec l’adoption par l’OMI d’une
« Stratégie initiale » fixant un objectif de réduction des émissions de GES des
navires d’au moins 50 % d’ici 2050 par rapport à 2008. Cette stratégie initiale
a été accompagnée par deux mesures dites de court terme, en vertu desquelles
les navires2 d’une jauge brute égale ou supérieure à 400 doivent calculer leur in-
dice de rendement énergétique (dit EEXI pour les navires existants et EEDI pour
les navires neufs) et les navires d’une jauge brute égale ou supérieure à 5 000 tjb
leur indicateur d'intensité carbone opérationnel annuel dit CII. Les navires
soumis à CII se voient attribuer par les organismes de classification, depuis 2024,
des notes (A, B, C, D ou E, A étant la meilleure). Un navire recevant un D
trois années consécutives et un seul E devra élaborer une trajectoire lui permet-
tant d’atteindre C, sous peine de perdre ses possibilités d’escale et de navigation.
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2. Sont concernés par cette mesure les vraquiers, transporteurs de gaz, navires-citernes, porte-
conteneurs, navires pour marchandises diverses, transporteurs de cargaisons réfrigérées, transpor-
teurs mixtes, transporteurs de GNL, navires rouliers à cargaisons, navires rouliers à cargaisons
(véhicules) et navires rouliers à passagers.
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En 2023, l’OMI a adopté une « Stratégie révisée », qui se caractérise par

deux avancées majeures : d’une part, l’objectif d’atteindre la neutralité carbone aux
alentours de 2050 avec deux objectifs indicatifs intermédiaires de réduction des
émissions totales du transport maritime mondial par rapport à 2008 : 20% (et si
possible 30%) en 2030 ; 70% (et si possible 80%) en 2040 ; d’autre part, un
objectif d’incorporation de carburants et/ou sources d’énergie bas carbone et
zéro carbone utilisés par le transport maritime mondial d’au-moins 5% (et si
possible 10%) en 2030.

Un consensus difficile à trouver

Ambitieux, le cadre de décarbonation de l’OMI souffre toutefois de
certaines faiblesses. En premier lieu, les objectifs fixés par les stratégies
de 2018 et 2023 n’ont pas de caractère obligatoire. Seules les mesures

intégrées dans l’annexe VI de la Convention MARPOL le sont, sous réserve
que les États membres de l’OMI aient ratifié cette annexe. En second lieu, du
fait de son caractère récent, on commence à peine à mesurer l’efficacité des
premières mesures adoptées dans la foulée de la stratégie de 2018. En troisième
lieu, le plus difficile semble être au-devant de nous. En effet, la stratégie révi-
sée de 2023 prévoit l’adoption, d’ici 2025 pour une entrée en vigueur en 2027,
de mesures dites de moyen terme : un instrument économique, qui pourrait pren-
dre la forme d’une tarification des émissions de GES, et un instrument technique,
qui pourrait prendre la forme d’un « GHG Fuel Intensity standard » (GFI)
exprimé en g CO2 eq/unité d’énergie. Ces mesures ont fait l’objet d’une étude
d’impact en vue du 82e Comité de la protection du milieu marin (MEPC) qui
traite des questions environnementales relevant du mandat de l'OMI (dont les
résultats n’étaient pas encore connus lors de la mise sous presse de cet
article).

Au sein du MEPC, et plus largement de l’OMI, les discussions sont par-
fois âpres et les compromis difficiles à trouver entre les États moteurs et les États
plus réfractaires à la mise en place de dispositifs contraignants de décarbonation.

La réglementation de décarbonation de l’UE : cohérente mais complexe

UE : le droit maritime, une compétence partagée avec les États membres

Pour reprendre le titre d’un article sur l’avènement d'un droit maritime de
l'Union européenne3, le maritime – à l’exception de la pêche, n’était pas une
compétence communautaire dans les traités fondateurs de la CEE. C’est

3. Cécile de Cet Bertin. L’avènement d'un droit maritime de l'Union européenne. Sous la
direction de Annie Cudennec et Gaëlle Gueguen-Hallouet. L’U.E. et la mer 60 ans après les
Traités de Rome. Actes du colloque de Brest des 23 et 24 novembre 2017, Éditions A. Pedone,
p.231-239, 2019, EAN : 9782233009234. hal-02474861
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avec le Traité de Maastricht du 7 février 1992 que la sécurité maritime - au sens
large - est devenue une compétence partagée entre l’UE et les États membres, ce
qui a permis d’intégrer les règles de l’OMI dans l’ordre juridique communau-
taire. Cette communautarisation de la compétence maritime, même partielle, est
une force car, comme nous le verrons, certains textes européens tels que les rè-
glements s’appliquent directement dans le droit des Etats membres, sans qu’il
soit nécessaire d’adopter un texte de transposition nationale.

Une approche utilisant des leviers complémentaires

Le cadre réglementaire de décarbonation du transport maritime européen
adopté par l’Union européenne dans le cadre de la mandature 2019-2024
est issu du paquet « Fit for 554 », ainsi appelé car il fixe une obligation de

réduction de 55 % des émissions globales de GES de l’UE d’ici 2030. Dans le cadre
de « Fit for 55 », cinq textes complémentaires sont d’un intérêt particulier pour
le maritime.

Le cadre général est fixé par la directive relative aux énergies renouvela-
bles (dite RED), qui demande aux États membres de l’UE d’accélérer le rythme
de décarbonation des transports : 29% d’énergies renouvelables dans la consom-
mation énergétique finale d’ici 2030 ou diminution de 14,5 % de l’intensité de
GES d’ici 2030. La directive prévoit par ailleurs qu’au moins 1% en 2025 et
5,5% en 2030 de la consommation énergétique totale des transports sera réali-
sée par des carburants renouvelables d’origine non biologique (RFNBO), des
biocarburants avancés et du biogaz, dont 1% de RFNBO en 2030.

Ces objectifs généraux sont complétés par des dispositions spécifiques
au maritime, prévues par le règlement FuelEU Maritime. Ce texte demande aux
compagnies maritimes5 de réduire l’intensité en GES de l’énergie utilisée à bord
de leurs navires commerciaux de passagers et de marchandises d'une jauge brute
supérieure à 5 000, tjb quel que soit le pavillon, dans les proportions suivantes par
rapport à la valeur de référence de 91,16 grammes de CO2eq/MJ en 2020 : 2%
à partir du 1er janvier 2025, 6% à partir du 1er janvier 2030, 14,5% à partir du
1er janvier 2035, 31% à partir du 1er janvier 2040, 62% à partir du 1er janvier 2045
et 80% à partir du 1er janvier 2050. Ces objectifs contraignants s'appliquent par
navire ou à des pools de navires (voir mécanismes de flexibilité ci-après), à 100%
de l’énergie utilisée pour les voyages intra-UE/EEE et à 50% de celle utilisée
pour les voyages entrant/sortant de l’UE et en provenance des régions ultrapéri-
phériques de l’UE, en moyenne annualisée et en prenant en compte l’ensemble
du cycle de vie des carburants (Well-to-Wake/du puits au sillage).
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4. Ainsi appelé car il fixe une obligation de réduction de 55 % des émissions globales de GES de
l’UE d’ici 2030.
5. Propriétaire du navire ou armateur gérant ou affréteur coque nue, auquel le propriétaire du
navire a confié la responsabilité de l’exploitation du navire.
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Le règlement FuelEU Maritime comprend également des dispositions
sur les carburants décarbonés : il prévoit, du 1er janvier 2025 au 31 décembre
2033, l’application d’un multiplicateur de 2 visant à valoriser l’utilisation de
RFNBO au dénominateur de l’équation de calcul de l’intensité GES et, à partir
du 1er janvier 2034, l’application d’un sous objectif de 2% de RFNBO si la part
de 1% de RFNBO n’est pas atteinte à bord du navire pour l’année 2031. Ces
dispositions sont à comparer à ceux mis en place pour l’aérien par le règlement
ReFuelEU Aviation, lequel fixe une trajectoire d’incorporation de carburants
d’aviation durables jusqu’en 2050.

Dans le but de faciliter l’atteinte de ces différents objectifs par les
compagnies maritimes, le règlement prévoit deux mécanismes de flexibilité :
d’une part, la possibilité de mettre en réserve dans le bilan de conformité du
navire pour la période de déclaration suivante, un excédent de conformité
relatif à l’intensité en GES et/ou un excédent au sous-objectif RFNBO (Ban-
king) ou d’emprunter, sur la période de déclaration suivante, un excédent de
conformité anticipé (Borrowing) ; d’autre part, la possibilité de de regrouper
des bilans de conformité de plusieurs navires au sein d’une même compagnie
ou entre différentes compagnies (Pooling).

En complément de la décarbonation à bord, le règlement FuelEU
Maritime astreint les navires de marchandises et de passagers de l’UE à se rac-
corder à l’alimentation en électricité à quai, dans les ports du réseau transeuropéen
de transport (RTE-T) à compter du 1er janvier 2030 et dans tous les ports équi-
pés d’une alimentation en électricité à quai disponible à compter du
1er janvier 2035. L’obligation pesant sur les États d’équiper les quais des ports
maritimes en alimentation électrique provient, quant à elle, du règlement sur
le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs (AFIR).

En parallèle de leurs objectifs de baisse d’intensité GES à bord et de
raccordement électrique à quai, les navires sont soumis au système d’échange
de quotas d’émissions de GES dans l’UE (directive SEQE-UE ou EU-ETS en
anglais), qui est un mécanisme de plafonnement et d’échange de quotas6 per-
mettant de réguler la quantité de gaz à effet de serre émise par les secteurs qui
y sont soumis. L’application de l’EU ETS au maritime se fera de manière pro-
gressive: restitution par les compagnies de 40 % des quotas correspondant à leurs
émissions de 2024, de 70 % de leurs émissions de 2025 puis de 100 % de
leurs émissions à partir de 2026. Sont concernés les navires de marchandises et
de passagers de plus de 5 000 tonnes dès 2024 et, d’ici au 31 décembre 2026, de
plus de 400 tonnes après examen de cette possibilité. L’EU ETS couvre les
émissions de CO2 à partir du 1er janvier 2024 et sera étendu au méthane et au
protoxyde d'azote à partir du 1er janvier 2026. Selon un projet de règlement
relatif à l’adaptation des règles de l’EU ETS, le contenu carbone des RFNBO et

6. 1 quota (EUA) permet d’émettre 1 t CO2eq.


